2.1 Une place pour les chartes des droits et libertés existantes

· L’article le plus important de la charte est contredit le troisième. Ce dernier point stipule que « Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles la liberté de conscience, la liberté de religion, la liberté d’opinion, la liberté d’expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté d’association. »
· L’espèce d’autorité suprême qui est conférée à la Charte des droits de la personne et à son interprétation individualiste et multiculturaliste dans la Constitution canadienne ne doit pas servir de référence obligatoire : c’est plutôt une illustration de plus du caractère monarchique et peu démocratique du modèle politique britannico-canadien.
· Charte monarchiste
· 

2.2 Les droits individuels incontournables
· toute personne qui habite le territoire québécois peut pratiquer la religion de son choix et l’exprimer à sa façon. Cela ne doit pas discriminer ni empêcher personne de travailler. Par contre, ce qui devrait être interdit, c’est de dire à une personne comment s’habiller pour s’intégrer à la société..
· à la vie privée
· Notion de distinction en droits inaliénables et aliénables
· Le droit d’usage d’un terrain est garanti, sauf dans les cas d’expropriation ou une compensation juste et équitable est versée, suivant le règlement. + Le droit de propriété est garanti, sauf dans le cas ou il est altéré pour le bien-être public et, dans un tel cas, une rémunération juste sera versé au propriétaire ainsi privé de son droit de propriété.
· des conditions de travail adaptées aux responsabilités familiales des travailleurs;
· une assistance aux personnes handicapées pour leur épanouissement maximal;
· la protection de la jeunesse;
· la sécurité de la vieillesse;



2.3 Les droits collectifs incontournables
· les droits relatifs à l’égalité homme-femme, à l’environnement, à l’information indépendante, à la solidarité sociale revêtent une importance particulière.
· On devrait aussi aborder les droits sociaux : la gratuité des services d&#39;éducation, de santé, de sécurité sociale, d&#39;aide juridique, de garderie et de soutien à la famille, le revenu minimum garanti, la préservation du patrimoine, le soutien à la vie culturelle,droit à la syndicalisation, l’équité fiscale, etc.
· Le droit de pétition est garanti.
· Une formation sociale, politique, citoyenne et environnementale de qualité – qui ne soit pas axée sur la compétition, la performance et l’évaluation
· l’accès libre des citoyennes et des citoyens à l’information sur les activités du gouvernement et des institutions de l’État.
· « Toute personne a droit à l’information, sous réserve de l’existence d’un préjudice réel pour une des parties du fait de la divulgation. La présence d’un intérêt public à la divulgation a toutefois préséance sur toute autre considération visant à restreindre l’accès à l’information. Il n’y a aucune restriction admissible à l’accès à l’information touchant à l’environnement, le terme “environnement” incluant tous les facteurs qui peuvent avoir une influence sur l’état de santé, la sécurité et les conditions de vie des êtres humains. »
· que les citoyens devraient être informés et consultés sur les projets de loi et règlements que celui-ci veut instaurer.
· Information de qualité (en général)
· Interdiction de posséder un média. Ils appartiennent aux journalistes.
· L’accès à une information de qualité qui ne soit pas dictée par la croissance, le profit et des intérêts privés


2.4 Les nouveaux droits et devoirs

· Un citoyen peut, s’il le désire, présenter un projet de loi à inclure dans le prochain référendum sans que celui-ci soit ni amendé ni modifié en aucune façon par le Parlement. + droit d’initiative populaire/citoyenne
· Adopter, inclure dans notre Constitution, une Charte des droits de la nature,
· C&#39;est ici qu&#39;on devrait se poser la question de l&#39;opportunité d&#39;ajouter en annexe une charte de l&#39;environnement (comme l&#39;ont fait la France, la Bolivie) et une charte des ressources naturelles.
· créer une entité afin de protéger le fleuve St-Laurent,
· Un environnement sain et sécuritaire, préservé par tou.te.s et pour tou.te.s
· vivre dans un environnement sain, où la biodiversité perdure.
· 
· L’accès financier et physique à une alimentation saine, biologique et équilibrée dont la production ne détruit pas l’environnement et les sociétés, et une eau potable de qualité + le droit à une saine alimentation[footnoteRef:0] [0:  «Le droit d’avoir un accès régulier, permanent et libre,
soit directement, soit au moyen d’achats monétaires, à une nourriture quantitativement et
qualitativement adéquate et suffisante, correspondant aux traditions culturelles du peuple dont
est issu le consommateur, et qui assure une vie psychique et physique, individuelle et collective,
libre d’angoisse, satisfaisante et digne. »] 

· Aux loisirs // À du temps libre
· Droit à la déconnexion
· Le droit à la capacité civique
· Protection des protecteurs des droits fondamentaux
· le revenu comme droit fondamental + le droit fondamental à un revenu pour toutes et chacunes des personnes habitant le Québec, un droit sans condition et d’un montant évolutif suffisant pour subvenir aux besoins fondamentaux.
· 
· 

2.5 Les devoirs et responsabilités des citoyennes et citoyens
· Une des responsabilités que les citoyens du Québec doivent avoir, c’est de s’instruire. L’éducation ouvre le plus de portes. L’instruction académique, mais aussi sociale.
· éducation obligatoire jusqu’à 18 ans
· d’un volet d’apprentissage interculturel obligatoire pour tout citoyen se voit nécessaire.
· Le commerçant qui fait affaire au Québec a le devoir d’employer le français pour communiquer avec toute personne avec laquelle il désire traiter des affaires, si celle-ci le requiert.
· 


2.6 La suspension ou la limitation des droits individuels et collectifs
· Un plafond aux revenus et à la propriété.
· 
· 
· Une interdiction de la production et du commerce d&#39;armements et d&#39;armes militaires.
· 


2.7 La laïcité de l’État
· Il doit être indiqué dans la constitution que l’État du Québec est un état laïque et que tout ce qui constitue son histoire, que ce soit des sites, des signes religieux ou autres soient protégés.
· 

2.8 Autres
· 
· Proposition de limitation du droit de se porter candidat aux élections (âge maximal) et du droit de vote (certaines conditions)
· Le droit au bonheur. Un Ministère du bonheur.
